RAPPORT EXECUTIF DE LA MISSION DE UN-HABITAT-AGFE

(Rome, Italie 15-19 février 2005)

Note introductive

Ce rapport représente un résumé exécutif du rapport complet des annexes, a disposition sur demande, chez UN-AGFE.

1. 
Background et justification de l’état de la mission AGFE

1.1. 
La mission UN-AGFE en Italie est originée par :

· Le dossier sur l’émergence des expulsions forcées en Italie (qui concerne plus de 200.000 familles), soumis par IAI à l’AGFE (août 2004).

· Le Dossier sur les violations du droit au logement, présenté par l’Unione Inquilini (Union des locataires), l’IAI et le COHRE (octobre 2004), lors de la 33ème session du Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies.

· Les recommandations au gouvernement italien publiées par ce même Comité (novembre 2004).

· La réunion informelle des membres AGFE pendant le WSF 2005 (Porto Alegre, 26/1/05).

· Une invitation de la municipalité de Rome et de l’Unione Inquilini à visiter la ville et à assister à une série de réunions (1er février 2005).

La mission était composée par quatre personne :

	Nom


	Organisme représenté
	Rôle

	Cesare Ottolini
	(AGFE) Alliance Internationale des Habitants (Italie)
	Coordinateur de la mission



	Bernard Birsinger
	Maire de Bobigny (France)
	Echanges d’expériences, notamment concernant les zones libres des expulsions et les services publics du logement. 

	Olivier Valentin
	Expert en politiques du logement (Coordination nationale anti-expulsions, France)
	Echanges d’expériences, notamment concernant les zones libres des expulsions et les services publics du logement.

	Jacqueline Leavitt
	Comission Huairou (États-Unis)
	Echanges d’expériences, en particulier sur la sécurité du logement pour les femmes.


1.2.         Estimation du nombre des familles involucrées en Italie

                        
Tableau 1-Procédures d’expulsions dans les immeubles (1983-2002)

	Type de procédure


	1983-2002
	Moyenne Annuelle
	2002

	Expulsions effectuées


	1.503.846
	75.192
	38.591

	Expulsions effectuées

par un représentant juridique et la police
	365.956
	18.298
	19.310

	Demandes d’expulsions
	1.504.384
	75.219
	86.288


En raison du fait que le secteur de la location privée, qui loge un total de 2.915.362 familles, est responsable de la majorité des cas d’expulsion en Italie, où 1.503.846 familles ont été l’objet d’expulsion, ce qui équivaut à 51,60% des familles titulaires d’un bail. Un total de 365.956 familles (soit 12,55% du total) ont été expulsé par les forces de l’ordre.

Il faut aussi souligner que les données fournies par le ministère italien des affaires intérieures terminent en 2002 et reflètent uniquement les procédures légales. Il n’y a aucune donnée pour les années 2003 et 2004. Cependant, durant cette période plus de 170.000 nouvelles procédures d’expulsions ont été probablement initiées, sans compter les nombreuses expulsions effectuées de façon illégale ou en dehors de la juridiction des tribunaux. Par exemple, bien que le Ministère des affaires intérieures ait déclaré qu’il y a 600 expulsions en cours à Florence, le nombre a, en réalité, été évalué à près de 6.000
.

Selon une étude effectuée par le syndicat des locataires,  «  SUNIA », sur un échantillon de plus de 11.000 contrats de bail, le loyer moyen en Italie est de 1.025 euro par mois. Une comparaison entre la valeur des loyers et les niveaux de revenus considérés, met en évidence le fait qu’en général le fardeau est extrêmement lourd pour les classes à moyens et faibles revenus (jusqu’à 22.500 euro par an). Par exemple, les familles dont le revenu annuel est de 7.500 euro, payent 81% de ce revenu pour un mini appartement et jusqu’à 185% pour un appartement de quatre pièces. En opposition, une famille qui dispose de 22.500 euro par an dépense en moyenne entre 27% pour louer un mini appartement et 62% pour un appartement de quatre pièces.

Voilà deux autres types de groupes d’expulsion qui n’apparaissent pas dans les statistiques officielles, mais qu’on connaît merci aux articles des journaux et aux activités des organismes de support:

· Expulsions de maisons vendues aux enchères en raison du non-paiement de prêt hypothécaire, de dettes et de faillite. Ce type d’expulsion est en train d’augmenter à cause de la crise économique et de la précarité du travail. Il s’agit d'environ 200.000 familles, pour une valeur estimée de 15 millions d'euro
. Parmi ces familles, environ 130.000 parviennent à racheter leurs maisons, tandis que les 70.000 autres perdent leurs maisons, deviennent locataires des banques ou sont expulsées.
· Expulsions d’immeubles occupés de façon non officielle par des sans-abri, en général des migrants, des nomades ou des pauvres. Il y a eu des situations dans lesquelles les expulsions d’étrangers ont eu pour résultat la déportation forcée à leurs pays d’origine. Voir par exemple la situation de l’expulsion de la Via Adda à Milan
. Le risque d’expulsions d’occupants illégaux inquiète des dizaines de milliers de familles : à Milan on estime à 2.650 le nombre de personnes qui occupent de façon illégale des logements publics (4,45% du total des abris publics) ; à Rome 9.040 (13,79%) ; et à Naples 7.000 (32,71%). En plus de cela, à cause de leur besoin désespéré d’abri, des personnes occupent, de façon non officielle, des immeubles abandonnés désignés pour d’autres utilisations telles que des usines.
1.3. 
Background sur Rome

Rome, la capitale de l’Italie, enregistre une population de plus de 2.600.000  habitants, et une population provinciale au-dessus de 3.800.000 habitants. Entre 1991 et 2001, la population de la ville a diminué d’environ 350.000 habitants, principalement à cause de l’application de procédures d’expulsion et de l’augmentation dramatique du prix des immeubles.

Voilà les données sur l’émergence habitationelle : dès les données fournies par le ministère de l’intérieur,  entre 1983 et 2003 (dernière donnée disponible) 212.473 expulsions ont été demandées à Rome pendant cette période, et 66.112 d’entre elles ont été exécutées avec l’aide de la police. Etant donné que 1.400.000 familles vivent à Rome,  5 % des familles ont été expulsées par les forces de l’ordre. Ainsi environ 500.000 personnes ont du défendre la sécurité de leur logement devant un tribunal, et environ 150.000 ont subi une expulsion.

Tab. 2
- Procédures d’expulsions dans les immeubles 

Roma 1983-2004

	Type de procédures
	1983-2003
	2003
	2004 
	Totale

	Expulsions demandées
	208.386
	4.087
	pas disponible
	212.473

	Demandes d’expulsions 
	393.972
	11.171
	Pas disponible
	405.143

	Expulsions effectuées

par un représentant juridique et la police
	61.353
	2.648
	2.111

(données Prefecture)
	66.112


Voici les données fournies par le Conseil municipal de Rome :

· Familles avec expulsion exécutée: 1.600, entre qui 20% âgés et 5% migrants  

· Familles avec sentence exécutive: 3.129, entre qui 20% âgés et 5% migrants  

· Familles sans domicile fixe ou dans des centres d'accueil: 273  

· Familles en cohabitation et surpeuplement: 21.000   

· Familles résidentes dans des centres d'accueil temporaires: 496  

· Familles expulsées, avec aide municipal à la location: 1.500

· Familles sur liste d’attente pour un logement accessible aux faibles revenus : 26.500 

· Familles sur liste d’attente pour des aides aux frais de location municipaux: 17.000 (27% de personnes âgées et de handicapés, 16% de migrants), dont seulement 10.000 bénéficiaires

· Environ 10.000 migrants,  réfugiés politiques,  sans-abri ou  personnes mal logées (squatteurs,  personnes vivant sous les ponts, etc.).

· Logements appartenant au Conseil municipal occupés de façon illégale : 2.600

Pour faire face à cette situation la municipalité de Rome dispose d'environ 26.900 logements entre qui 3.000 en convention avec les particuliers, absolument insuffisants. Donc la municipalité estime qu'il faut d'autres 26.000 logements, dont la plus grande partie de propriété publique.

2.  
Objectifs de la mission de l’UN-HABITAT-AGFE

· Évaluer la situation concernant les violations du droit au logement, et particulièrement la sécurité du logement.

· Encourager l’échange d’expériences et de bonnes pratiques pour la sécurité du logement au niveau international.

· Promouvoir l’élaboration de plans d’action locaux, nationaux et européens pour la sécurité du logement.

· Établir un agenda pour le suivi des plans d’actions.

· Préparer le terrain pour une mission au niveau italien sur la sécurité du logement en 2005.

3. 
Activités réalisées par la mission

Pendant la mission on a réalisé trois types d’activités a) réunions avec des organisations et des institutions ; b)  visite des communautés, c) deux conférences de presse; une première pour présenter la mission et une deuxième pour en rendre publics les résultats.

3.1. 
Réunions avec des organisations et des institutions (voir liste complète en annexe)

· la Municipalité de Rome ;

· la Préfecture de Rome ;

· les Municipalités de Rome ;

· les associations de soutien aux victimes d’expulsions et aux sans-abri (S. Egidio, Caritas et Emmaüs, par exemple) ; 

· des représentants de la société civile (l’Unione Inquilini, les associations d’habitants menacés d’expulsion) ;

· La Consulta logement des municipalités italiennes des zones en situation de crise du secteur. Cette réunion a été organisée par l’association des communes italiennes (ANCI).

3.2. 
Visites de communautés

Camp de Roms de Vicolo Savini

« La mission s’est efforcée de visiter une grande variété de sites afin d’avoir un aperçu de la diversité des conditions de vie. Le camp de Roms de Vicolo Savini constitue l’exemple le plus criant de site insalubre et dangereux. Le principe selon lequel tout logement devrait être sûr et équipé d’installations sanitaires n’y est en aucun cas respecté. Ses habitants vivent dans des conditions similaires à celles des camps de concentration. Ils pâtissent par ailleurs du manque de papiers. C’est notamment le cas des jeunes de plus de 13 ans, qui sont ainsi privés d’accès à l’éducation ou à l’emploi.

Le camp a été divisé en trois zones. Outre les deux toilettes temporaires installées à l’entrée du camp, deux toilettes collectives étaient hors service lors de la visite (dont une, selon les rapports, depuis un an). Les chemins du camp ne sont pas pavés. Ils sont jonchés d’ordures et recouverts d’eau stagnante.

Le soin vestimentaire et l’hygiène personnelle des habitants du camp témoignent de l’exceptionnel courage de ces derniers, d’autant plus que ces efforts, qui reviennent principalement aux femmes, doivent représenter un incroyable défi dans de telles conditions. Les enfants ne disposent pas d’aires de jeu dans le camp. En raison de la dureté des hivers, les habitants sont obligés d’installer des poêles à bois dans les caravanes, d’où les fréquents incendies. Les personnes rencontrées par les membres de la mission ont signalé une trentaine de morts et un nombre encore plus élevé de blessés aussi bien parmi les adultes que parmi les enfants.

À la place de vitres, des papiers recouvraient souvent les fenêtres. Deux réservoirs collectifs d’eau situés à l’arrière du camp, où vivent les plus pauvres, présentaient des fuites. Les nuisances sonores constantes rendent tout repos impossible et sont source de stress supplémentaire. Les membres de la mission ont été informés que certains résidants souffrent d’ulcères, probablement à cause du manque d’hygiène et des conditions de vie en général. Le ramassage des ordures se fait dans des caddies dont le contenu est ensuite versé dans des décharges à l’extérieur du camp.

Squat : Nazznet, via Collatina, 385 

Ce squat, qui accueille plus de 500 demandeurs d’asile, connaît un certain nombre de problèmes. Malheureusement, les membres de la mission n’ont pas eu accès aux appartements de l’immeuble, d’où les difficultés pour évaluer correctement la situation. Néanmoins, ils ont constaté que les conditions de vie dans le squat entravent grandement le travail des femmes. Selon certains membres de la communauté érythréenne, il serait probablement plus souhaitable de vivre dans la rue. L’insécurité et les risques sanitaires ne font qu’augmenter dans le squat. En hiver, les immeubles sont humides en permanence ; ils ne sont pas correctement chauffés et éclairés. En raison du manque d’éclairage dans le quartier, les femmes ne se sentent pas en sécurité. Les entrées et couloirs des immeubles visités n’étaient pas éclairés. Néanmoins, il se peut que les résidants en aient décidé ainsi afin de faire des économies.

Par ailleurs, l’angoisse des résidants dont le loyer a été augmenté ou ayant perdu leur logement suite à des problèmes financiers ou d’assurance est évidente. Les hausses des loyers ont un impact particulier sur les femmes âgées dépendant de la pension de leur mari pour vivre.

Le rôle des femmes

En raison des traditions culturelles des résidants, les femmes sont à peine intervenues au cours de certains entretiens avec les membres de la mission. Difficile donc de tirer des conclusions, puisqu’il n’a pas été possible de se réunir exclusivement avec des femmes. Il semblerait cependant que l’initiative et la capacité de décision des femmes sont en train de s’accroître. Les femmes érythréennes, par exemple, ont accès aux soins médicaux durant la grossesse. Dans le camp de Roms de Vicolo Savini, une femme a participé à la réhabilitation de certaines installations. Signalons par ailleurs que c’étaient les femmes participant à des activités de volontariat, tel que Emmaüs et Casa dei Diritti Sociali, les porte-parole. Même Action compte sur des femmes très engagées. » 

3.3. 
Compte-rendu des réunions avec les principales institutions

C’est avec la municipalité de Rome que s’est tenue la principale réunion. Durant les discussions, le représentant municipal a fait savoir qu’il estimait qu’en 2004 la situation s’était aggravée à Rome, fondamentalement pour les raisons suivantes :

· La Loi 209/04, qui repousse au 31 mars 2005 la mise en exécution d’uniquement 13 % des expulsions forcées. Cette loi a par ailleurs retiré 105 millions d’euro au Fonds national d’aide au paiement des loyers. Dans la ville de Rome, environ 5.000 chèques d’aide ne pourront ainsi être distribués.
· Les privatisations du secteur public du logement et des propriétés d'autres entités (tels que des organismes assureurs et des banques).

· Les effets du transfert des compétences en matière de logement aux régions, sans le soutien financier nécessaire.

· L’augmentation des loyers et du prix de vente des logements, stimulée par les faibles taux d’intérêt bancaires et la précarité du logement.

· Le flux migratoire vers Rome (induit par la globalisation), dont la prise en charge n’a été assumée ni par l’État italien ni par l’Union européenne.

Les responsables municipaux :

· se sont engagés à signer une importante déclaration conjointe

· ont sollicité à UN-AGFE le soutien à la proposition de création d’un Fonds européen de logements destinés aux migrants.

4. 
Résultats de la mission de l’UN-HABITAT-AGFE à Rome

4.1. 
Signature d’une déclaration finale conjointe Municipalité de Rome – Mission UN-HABITAT-AGFE

Participants:

· délégation de l’UN-HABITAT-AGFE

· Nicola Galloro, délégué du maire de Rome pour l’urgence du logement

· Claudio Minnelli, responsable de la politique municipale du logement de la ville de Rome

· associations et mouvements sociaux pour le droit au logement

Une cinquantaine de personnes a participé à cette réunion, au cours de laquelle ont été rendus publics les résultats de la mission et de nouveaux objectifs ont été identifiés. L’ensemble de participants a reconnu l’importance de la mission pour sensibiliser davantage la ville de Rome au problème des expulsions. Il a par ailleurs été décidé de considérer les expulsions comme un problème pouvant être résolu moyennant un plan d’action au niveau italien et européen et conforme aux dispositions de l’article 11 du Pacte International sur les droits économiques, sociaux et culturels.

Claudio Minnelli a mis l’accent sur le rôle de la municipalité de Rome et a réitéré son engagement pour  « Rome libre des expulsions » au moyen d’un plan d’action « Zéro expulsions » qui prévoit :

· dans l’immédiat : entre 8 à 10.000 logements gratuits de propriétaires, soit du 10 au 20 % des logements bâtis en échange du permis de construire ;

· dans l’immédiat: l’allocation de fonds publics pour l’auto réhabilitation de 100 à 200 logements sociaux ;

· fin 2005 : de 400 à 1.000 logements des bâtisseurs ;

· fin 2007 : des logements accessibles en échange du changement de la destination d’usage du terrain : environ 8.000, dont 1.000 à loyer social, environ 3.000 à loyer minimum agréé et environ 4.000 payables en mensualités de 300 euro ;

· fin 2008 : environ 6.000 logements construits dans le cadre d’un plan extraordinaire de construction de logements sociaux de la municipalité de Rome.

D’après Massimo Pasquini, secrétaire de l’Unione Inquilini, la mission a constitué une première occasion pour des associations et mouvements qui ne sont pas en contact habituellement d’initier un rapprochement. Il a souligné que la mission a posé les jalons d’une coopération renforcée à l’avenir. Il a ainsi proposé, en accord avec les autres organisations, la rédaction d’une position commune et indépendante pour le respect du droit au logement par le biais d’un « Coordination pour Rome sans expulsions », chargé du suivi des engagements et du lancement de campagnes.

Dans son bilan des activités de la mission (visites de communautés et réunions), Bernard Birsinger, maire de Bobigny (France), a exprimé son inquiétude concernant l’aggravation de la fracture sociale et des inégalités. Il s’est également montré préoccupé du fait que les expulsions, qui auparavant touchaient uniquement les classes les plus défavorisées, se soient aujourd’hui étendues aux classes moyennes en raison de l’évolution des marchés immobiliers. Il a sommé les autorités d’intervenir, moyennant un plan d’action « Zéro expulsions » au niveau local, national et européen. Il a encouragé la société civile et les structures sociales à faire pression pour la création de nouveaux instruments légaux destinés à garantir que toute expulsion sera accompagnée d’une réinstallation. Étant donné que le problème dépasse le cadre national, il a fait part de la disponibilité de sa mairie pour l’échange d’expériences avec d’autres mairies et municipalités.

Cesare Ottolini a remercié la municipalité de Rome, qui a accepté de se réunir et de partager des stratégies afin de résoudre le problème des expulsions. M. Ottolini a confirmé que la crise à Rome n’est pas différente de celle constatée dans d’autres villes italiennes et européennes. Il a rappelé aux présents la proposition d’une initiative commune entre acteurs sociaux et institutions afin d’obtenir une directive sociale européenne interdisant les expulsions non accompagnées de réinstallation et bloquant la directive Bolkestein pour la libéralisation des services publics d’intérêt général.

À l’issue de la réunion, le représentant de la municipalité de Rome et les membres de la mission de l’UN-HABITAT-AGFE ont entériné leur engagement pour la poursuite de ces objectifs, qui, ont-ils estimé, devraient aboutir à mettre fin aux expulsions dans la ville de Rome, en signant une déclaration finale conjointe (voire annexes).

4.2.
Principaux résultats

4.2.1. 
Les nombres du AGFE-ONU à Rome

· s’est réunie avec environ 4.000 personnes et 50 associations, institutions, et mouvements ;

· a publié plus de 100 articles dans des journaux locaux, nationaux et internationaux ; 

· a publié plus de 400 pages Internet;

· a participé à plus de 20 entretiens radiophoniques et télévisés.

4.2.2.
Résultats de la mission 

· Attirer l’attention de la ville de Rome sur la crise du logement. 

· Permettre pour la première fois aux acteurs sociaux et aux institutions de se réunir, en attirant leur attention sur la nécessité de fonder les nouvelles politiques du logement sur le droit au logement.

· L’engagement, officieux mais certain, de la Préfecture de Rome de respecter un moratoire de 12 mois sur les expulsions.

· L’engagement de la Préfecture de Rome d’organiser en 2005, en partenariat avec ONU-HABITAT, un stage de formation sur l’article 11 du Pacte International sur les Droits économiques, sociaux et culturels adressé aux magistrats, associations et tous les sujets concernés.

· L’engagement de la Préfecture et de la municipalité de Rome de régulariser les squats ou de trouver des logements alternatifs agréés avec leurs habitants, à commencer par le centre d’accueil Nazznet. 

· S’assurer l’engagement de la Préfecture et de la municipalité de Rome pour l’amélioration de l’échange des informations et de la coordination de la crise du logement.

· Les IIIème, Xème et XIème Municipalités se sont montrées prêtes à émettre des décrets afin de réquisitionner des logements vacants ou dont les occupants ont fait l’objet d’une décision d’expulsion.

· Signature d’une déclaration conjointe entre la délégation de l’UN-HABITAT-AGFE et la municipalité de Rome pour lancer un plan « Zéro expulsions » à l’échelle locale, coordonné au niveau national et européen, qui fera l’objet d’un suivi constant.

· L’engagement des associations de défense des victimes d’expulsions et des sans-abri et des mouvements sociaux pour créer une « Coordination Rome libre des expulsions ».

· Une motion de soutien a été soumise au Parlement italien par les partis politiques.

5. 
Enseignements appris

5.1. 
Points positifs

· La préparation de la mission par l’AIH et l’Unione Inquilini a permis d’optimiser les délais et de faciliter les contacts avec la municipalité de Rome et les réseaux d’associations citoyennes.

· La mission a attiré l’attention des médias, qui ont amplifié l’impact de chaque activité réalisée.

· La participation de membres français et américains à la mission a permis une grande ouverture d’esprit et l’identification d’opportunités intéressantes pour la formulation de politiques.

5.2. 
Quelques difficultés rencontrées

· Le manque de temps pour se réunir avec toutes les organisations et institutions l’ayant sollicité.

· Le manque de disponibilité du gouvernement italien, dont les ministres de la Justice, de l’Intérieur, des Infrastructures et de l’Assistance Sociale ont refusé de se réunir avec les membres de la délégation.

6. 
Activités de suivi

6.1. 
Rapports

Afin d’animer le débat interne et externe, les participants à la mission de l’UN-HABITAT-AGFE se sont engagés respectivement à rédiger les documents suivants : 

· Cesare Ottolini : rapport sur la mission de l’UN-HABITAT-AGFE à Rome ;

· Bernard Birsinger : rapport sur la proposition d’échanges d’expériences au niveau international / jumelage de villes, entre les autorités locales et les associations sur les bonnes pratiques favorables à la sécurité du logement ;

· Olivier Valentin : rapport sur le rôle des associations et réseaux d’habitants dans la lutte contre les expulsions et dans l’essor de l’échange d’expériences ;

· Jacqueline Leavitt : rapport pour la valorisation du rôle des femmes dans les initiatives contre les expulsions dans les pays riches et pour l’échange d’expériences au niveau international.

6.2.  
Étude de la dimension sexospécifique des expulsions forcées en Italie

De retour aux États-Unis, Jacqueline Leavitt a effectué quelques recherches et a établi une liste des associations italiennes de femmes afin de coopérer plus amplement sur ces problèmes. 

« Certaines de ces associations, telles que le Centre des femmes italiennes, le Réseau de femmes immigrantes en Italie et l’Association italienne des femmes pour le développement (AIDOS), sont basées à Rome. 

Le Centre des femmes italiennes a pour vocation de « stimuler le civisme et le développement de la communauté », en encourageant « les collectivités locales à se développer et à promouvoir les services sociaux et culturels en général ». AIDOS est une organisation non gouvernementale à but non lucratif créée en 1981 pour contribuer aux objectifs de la Décennie des Nations unies pour la femme. Elle aide notamment les organisations non gouvernementales des pays en développement dans les domaines de la santé reproductive, les micro et les petites entreprises, et favorise la constitution d’organisations et institutions des femmes. Il existe également des groupes travaillant pour le développement des communautés et du logement, ainsi que sur des aspects particuliers liés à ces problématiques.

Des rapports sur les problèmes de genre en Italie sont également disponibles. Antonio Tosi, par exemple, a écrit sur la situation des femmes pauvres et sans-abri. Les Nations unies ont publié d’autres rapports sur la question.

La Comission Huairou a encouragé l’échange horizontal d’expériences : des femmes ont informé d’autres femmes sur les stratégies pour le développement de la communauté. Nous devons aux femmes de nombreux exemples de bonnes pratiques, comme dans des cas de reconstruction et de développement après des catastrophes naturelles ou dues aux méfaits de l’homme, pour ce qui est de la gouvernance locale et des campagnes pour la sécurité du logement. Parmi ces projets, citons la Grassroots International Women’s Academy (GWIA), composée d’enseignantes et d’étudiantes et promouvant l’échange au niveau international de modèles et d’idées pour le développement communautaire.

Alors que la mission de l’UN-HABITAT-AGFE à Rome a mis en évidence l’existence d’un réseau d’acteurs dont les femmes sont un des maillons, lorsqu’il est question du droit de toute personne au logement, les femmes ne peuvent faire entendre distinctement leur voix. Il est possible de cerner les besoins des femmes sans les consulter directement, mais ce n’est qu’un pis-aller pour l’identification des problématiques et l’élaboration d’une stratégie. Le logement en tant que droit humain est un moteur puissant d’union et la contribution des femmes est essentielle. Les femmes apportent une vision particulière de la communauté et de la (ré)intégration à la nature collective de la vie sociale ».

6.3.    Programmes d’échanges d’expériences

La mission de l’UN-HABITAT-AGFE a offert la possibilité de promouvoir des programmes d’échanges d’expériences avec d’autres comités locaux italiens et des réseaux internationaux pour le développement de bonnes pratiques. La municipalité de Bobigny a proposé d’échanger des expériences concernant les « territoires sans expulsions » et la création de services publics nationaux du logement. La représentante de la Comission Huairou a proposé d’échanger des expériences sur la sécurité du logement, notamment dans le cas des femmes et des enfants. L’échange d’expériences Nord-Nord est particulièrement important, étant donné la spécificité des expériences, des dynamiques et des défis.

7. 
Recommandations

Les délégués de la mission ont adressé les recommandations suivantes au coordinateur de l’UN-HABITAT-AGFE et d’ONU-HABITAT : 

7.1. 
Au niveau mondial

· Organiser une session de l’UN-HABITAT-AGFE pour étudier les rapports des missions (Rome, République Dominicaine, Curitiba), afin de mieux cerner les apports et les difficultés de ces initiatives. 

· Informer l’ONU-HABITAT à tous les niveaux sur les résultats obtenus.

· Doter les membres des missions des outils nécessaires pour assurer la pérennité de ces initiatives (suivi, mise en place, développement).

· Conférer aux membres de l’UN-HABITAT-AGFE un statut leur permettant de réaliser correctement leur travail, d’être capables de vérifier et de proposer des solutions de conciliation entre les parties, et ce même en dehors du cadre officiel de la mission, dans les cas où la sécurité du logement serait gravement menacée.

7.2. 
Au niveau italien et européen

· Soutenir le suivi indépendant et la réalisation des engagements pris par la municipalité de Rome dans la déclaration finale conjointe.

· Promouvoir l’échange d’expériences entre associations et mouvements au niveau international.

· Étudier la possibilité d’organiser une mission au niveau national en Italie en 2005 (à Milan, Florence et Naples, par exemple).

· Étudier la possibilité d’organiser une mission au niveau européen en 2005 (en France, Allemagne, Espagne et Pologne, par exemple).

· Encourager l’organisation en 2005 par la Préfecture de Rome de stages de formation sur le droit au logement. 

Annexes

· Déclaration finale conjointe municipalité de Rome - mission de l’UN-HABITAT-AGFE

· Motion de la IIIème Municipalité

· Motion de la Xème Municipalité

· Motion de la XIème Municipalité

· Motion présentée au Parlement italien

· Demande de mission de reconnaissance de l’UN-HABITAT-AGFE à Milan (Italie)

· Dossier de presse

· Photos de la mission 

http://espanol.pg.photos.yahoo.com/ph/julianathoscaggiano/slideshow?.dir=/d762&.src=ph&.tok=phMz2kCBg4hffYXm
· Recueil des propositions et des requêtes des associations

· Recueil des demandes politiques de logement CGIL-CISL-UIL-SUNIA-SICET-UNIAT

· Observations et propositions sur la crise du logement d’ANCI-AGCI-Federlazio-Lega delle Cooperative

· Liste des personnes contactées et avec lesquelles se sont tenues des réunions.

DÉCLARATION FINALE JOINTE 

DE LA MAIRIE DE ROME ET DE LA  MISSION UN-HABITAT-AGFE

La Mairie de Rome et les représentants de l’UN-HABITAT-AGFE, ont conclu, à la suite de la visite du 16 au 19 février 2005, que le travail de comparaison, d’enquête, d’évaluation de l’urgence du problème du logement dans la ville, est d’un très grand intérêt. 

La mission UN-HABITAT-AGFE a rencontré des associations et des institutions et a reçu leurs observations, propositions, suggestions et engagements. 

Parmi les associations que la mission a rencontrées se trouvent : l’Emmaüs de Rome, la Maison des Droits Sociaux-Focus, Caritas, la Communauté S. Egidio, l’Unione Inquilini, Action, Conafi, les comités des locataires, privatisés (cartolarizzati) et expulsés, migrants (Rom) etc., réfugiés. 

La mission a rencontré la Préfecture de Rome et, en même temps que le Conseil pour le logement de l'ANCI, les organisations syndicales invitées par l’ANCI. 

La situation est caractérisée par un nombre alarmant de familles menacées d’expulsions immédiates ou futures. Parmi les personnes menacées se trouvent des personnes âgées et des handicapés, des familles sans domicile fixe ou hébergées dans des centres d'accueil, en cohabitation ou en surpeuplement, qui doivent payer une contribution mensuelle à cause de la situation d’urgence. 

Le nombre d’expulsés, déjà élevé, va croissant à cause de l'augmentation considérable des impayés et des effets futurs de l’inadéquation de la protection sociale face aux mesures de privatisation (cartolarizzazione) du patrimoine public résidentiel. 

Le 31 mars s’achèvera la période de renvoi des expulsions pour les ménages socialement plus faibles. Cela montre l'inadéquation des mesures législatives du gouvernement, à la fois incorrectes dans leurs contenus et inefficaces, car les fonds alloués sont dérisoires, ce qui est une tentative évidente de refiler ces graves problèmes sociaux aux municipalités. 

Il est évident que les causes d’une telle situation sont dues à l'effet combiné de la croissance exponentielle des valeurs immobilières, et par conséquent des locations, la disparition progressive des logements des organismes de prévoyance destinés à la location (avec les privatisations-cartolarizzazioni) et à la vente de grandes propriétés immobilières (assurances, etc.), l'absence d’une quelconque forme de soutien économique de la part du système institutionnel national et européen d'accompagnement des flux migratoires, et l'abandon progressif d'une politique nationale du logement. 

De toute façon, cette situation d'urgence du problème du logement dans la ville de Rome a des éléments communs avec d'autres villes italiennes et européennes. 

Il est clair que les milieux pauvres ont besoin d’une intervention structurelle avec un appui public massif pour avoir des logements dont les coûts sont supportables pour les revenus moyens et moyen-bas. 

L’arrêt de l'aide pour soutenir les coûts de la location pour des milliers de familles est inadmissible. 

Il faut aussi reconnaître que des mesures politiques et administratives ont été entamées par la mairie dans le but de dégager des ressources appropriées considérables pour réaliser une politique diversifiée d'intervention destinée aux différentes catégories de la demande et en particulier pour augmenter la disponibilité de logements affectés à la location avec des loyers agréés/sociaux/conventionnés. 

Il a été remarqué que le Conseil municipal de Rome est en train de discuter, par une méthode largement participative, une importante mesure dans laquelle sont affirmés les éléments caractérisant l'urgence de la question du logement à Rome et les actes administratifs pour y faire face. 

Il a été admis qu’il faut faire prendre conscience aux gens, au niveau national et international, que la perte ou le non accès au logement est en fait une question du droit à la vie. Dans ces conditions les institutions publiques ont une obligation de secours et un devoir de solidarité.

Le Pacte international sur les Droits économiques sociaux et culturels ratifié par l'Italie stipule, dans son article numéro 11, que « les États reconnaissent le droit de chaque individu à un niveau de vie adéquat pour soi et pour sa famille, y compris l'alimentation, le vêtement et le logement adéquats, ainsi qu'à l'amélioration continue de conditions de vie décentes. Les États signataires prendront des mesures aptes à assurer la réalisation de ce droit ». 

Il a été convenu de la nécessité de mettre en place un « Plan d'action expulsions zéro » basé sur le droit au logement comme un droit à la vie au niveau local, national et européen. 

On s’est mis d’accord sur la proposition programmatique déjà contenue dans la délibération sur les politiques du logement dans la zone romaine, adoptée par les adjoints (Giunta comunale) et en discussion dans le Conseil communal, de déclarer la « ville de Rome territoire libre des expulsions ». 

Il a été convenu de la nécessité de demander, au niveau communautaire, l'institution d'un fond d'assistance pour le logement pour accompagner les flux migratoires internationaux. 

Il a été convenu de la nécessité de réaliser, en accord avec l'ANCI, une comparaison avec les représentants de la Commission et du Parlement européen pour soutenir une nouvelle législation avec comme objectif la protection des droits sociaux avec une référence spéciale au droit au logement et avec la détermination de fonds structuraux destinés à la mise en œuvre de ce droit.

Finalement il a été convenu de renouveler l'invitation à la mission UN-HABITAT-AGFE pour une vérification périodique de la situation du logement; la Mairie de Rome sera présente en outre dans les initiatives internationales que UN-HABITAT-AGFE pourra organiser avec la participation des villes où il y a urgence de logement. 

La délégation UN-HABITAT-AGFE apprécie le soutien des parties intéressées qui sont déterminées à trouver des solutions à l’urgence du logement. Elle s'engage à faire connaître les résultats de la mission lors de la prochaine réunion de l'UN-HABITAT-AGFE afin de donner des suites concrètes dans le respect des compétences et des autonomies des uns et des autres. 

Pour l'administration Municipale de Rome

Claudio Minnelli, adjoint aux politiques du logement

Nicola Galloro, délégué auprès du maire dans la question de l'urgence du logement

Rome, 19/2/05
Pour la mission UN-HABITAT-AGFE

Cesare Ottolini, coordinateur de l’ Alliance Internationale des Habitants

Bernard Birsinger, maire de Bobigny, France

Jackie Leavitt, Huairou Commission, USA

Olivier Valentin, coordination anti-expulsions, France

� Cesare Ottolini, Coordinateur IAI, résumé du Rapport final.


� Il s’agit des dernières données officielles (mars 2004) � HYPERLINK "http://pers.mininterno.it/dcds/" ��http://pers.mininterno.it/dcds/�





� � HYPERLINK "http://www.unioneinquilini.it" ��www.unioneinquilini.it�


� Calculs provenant de l’association italienne des victimes de faillites immobilières (CONAFI-Assocond)  sur les données de l’Institut statistique national italien (ISTAT) ,“Statistiche giudiziarie civili”, 1997/2000


� � HYPERLINK "http://www.viaaddanonsicancella.org/" ��http://www.viaaddanonsicancella.org/�


� Ultimi dati ufficiali disponibili (marzo 2004) � HYPERLINK "http://pers.mininterno.it/dcds/" ��http://pers.mininterno.it/dcds/�


� Jacqueline Leavitt, membro UN AGFE. Rapporto sugli sfratti forzati a Roma, Italia. Impatti sulle donne, bambini e famiglie.


� Leavitt, ibid
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